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GRAND DEBAT NATIONAL 

 

La réunion concernant le Grand Débat National s’est tenue le 6 mars 2019, de 20 à 23heures 15, dans 

la salle Boris Vian, commune de  LA SALVETAT SAINT GILLES. 

Initiée à l’initiative de Monsieur François ARDERIU, Maire de la commune, la réunion a regroupé 

environ quatre-vingts  citoyens. 

En introduction, Monsieur le Maire rappelle la raison du débat  : 

 Vous réunir. 

 Discuter. 

 Faire un Compte rendu, qui sera transmis à la Présidence de la République 

Monsieur le Maire précise : 

 Qu’il n’y aura pas de thématique. 

 Que toutes les prises de position sont recevables, à condition qu’elles soient argumentées. 

 Que les propos tombant sous le coup de la loi ne sont pas tolérés. 

 

Plusieurs thèmes ont été abordés : 

 Revenu universel : 

 Dés la naissance, chaque enfant recevrait un pécule en épargne, ainsi qu'un revenu 
versé à la famille élevant l'enfant. Le revenu imposable serait versé tout au long de 
sa vie. En contre partie, les aides et prestations familiales seraient supprimées. 
 

 Service Universel : 
 Chaque enfant effectuerait un service de quelques mois dans sa commune afin d'être 

sensibilisé aux droits et devoirs du citoyen. 
 

 Système électoral : 

 Rendre le vote obligatoire. 

 Prise en compte des votes blancs et nuls. 

 Mise en place du scrutin proportionnel. 

 

 Parlementaires : Députés, Sénateurs : 

 La rémunération devrait être en corrélation avec l’activité, par exemple le temps 

passé à l'assemblée, dans les commissions, dans la circonscription… suivant une grille 

établie par le chef de l'Etat. 

 Ils ne sont pas représentatifs de la population en raison d'un manque notable de 

représentation des ouvriers et employés. 
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 Référendum : 

 Mettre en place le référendum afin de permettre à la population de prendre part 

activement à la vie politique. 

 Mettre en place un référendum d'initiative populaire locale pour tout ce qui 

concerne la vie de la commune : exemple la construction du méga centre commercial 

Val-Tolosa. 

 

 Autonomie des régions : 

 Les régions seraient gérées par une assemblée régionale de députés, de 

représentants des différents corps de métiers ainsi que de représentants des 

citoyens. L'Etat ne conserverait que les ministères régaliens. 

 

 Fiscalité : 

 Restaurer l’ISF en imposant plus particulièrement les plus-values immobilières. 

 Plus de justice fiscale en augmentant le nombre de tranches d’imposition. 

 Suppression de la TVA sur les produits de 1ère nécessité. 

 

 Salaires, retraites : 

 Augmentation de tous les salaires précaires. 

 Mise en place d’une progressivité sur les retenues salariales. 

 Limiter l’écart entre les plus bas et les plus hauts salaires. 

 Indexer les retraites sur l’inflation. 

 Supprimer la CSG sur les retraites. 

 

 Syndicats : 

 Cotisations obligatoires, les fonds récoltés, financeraient les différentes 

organisations. 

 

 Emplois aidés : 

 Remise en place des emplois aidés. 

 

 Prestations sociales : 

 Adopter une progressivité dans le calcul des prestations, ce qui éviterait la 

suppression des aides en raison de quelques heures de travail dans le mois, et 

permettrait à certaines personnes qui sont aujourd'hui exclues du système, en raison 

d'un revenu dépassant de quelques euros le barème, de pouvoir en être 

bénéficiaires 
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 Service public : 

 Déshumanisation du service public due à un manque de personnel, il faut stopper la 

politique de suppression des postes. 

 Empreinte numérique beaucoup trop importante, qui laisse de côté une part 

importante de la population. 

 

 Santé : 

 Stopper la politique de fermeture des maternités. 

 Améliorer les conditions de travail des soignants. 

 Améliorer les conditions d’accueil et de séjour des soignés. 

 Améliorer les temps d’attente aux urgences. 

 

 Fin de vie : 

 Liberté de choisir sa mort. 

 

 Ecologie : 

 Sensibiliser les enfants à l’avenir de la planète. 

 Mettre en place aujourd'hui des actions afin que nos enfants ne supportent pas la 

gestion des dégâts que nous avons créés. 

 

 Prix du foncier : 

 Mettre en place une régulation des prix afin de permettre aux gens de se loger prés 

de leur lieu de travail. 

 

 Télévision : 

 Trop de  temps donné à la publicité sur les chaînes publiques, au détriment de la 

qualité des débats et reportages. 

 

En conclusion Monsieur le Maire remercie les citoyens présents pour la pertinence des interventions, 

ainsi que pour la qualité du débat.  


